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  Destinataires : 

 Sociétés coopératives d’Hlm 
 Conseil Fédéral, pour information 

 
 
 
Circulaire n° 23-0001 
Objet : Mesures Accession 2023 
 
 
 
 Paris, le lundi 2 janvier 2023 
 
 
 
 
Madame la Directrice Générale, Monsieur le Directeur Général, 
 
 
Au 1er janvier plusieurs dispositions concernant votre activité d’accession sociale à la propriété sont amenées 
à évoluer. Cette circulaire vous en apporte un résumé, qui pourra être utilement complété par les ressources 
mises à disposition sur le site internet fédéral (www.hlm.coop).  
 
Ces dispositions seront également commentées lors des Journées de formation des dirigeant.e.s de 
Coop’HLM organisées par Arecoop du 25 au 27 janvier prochain à Aix-en-Provence et dont les inscriptions 
sont ouvertes jusqu’au 9 janvier. 
 
Plafonds de revenus et de prix 
 
Au 1er janvier 2023, les plafonds de revenus et les plafonds de prix des logements proposés par les 
Coop'HLM en accession sociale à la propriété sont réévalués en fonction des indices prévus par la 
règlementation :  
 
 les plafonds de revenus « PLS accession » sont revalorisés de 3,49% (en prenant en compte l’IRL du 

3ème trimestre) 
 les plafonds de revenus du PSLA, du BRS et de l'intermédiaire accession (ex. PLI accession) sont 

revalorisés de 6,33% (selon l’IPC hors tabac d’octobre) 
 les plafonds de prix augmentent de 7,96% (selon l’ICC du 2è trimestre) 
 
Ces revalorisations, bienvenues, sont malheureusement loin d’être suffisantes pour absorber la forte hausse 
des coûts de construction constatées depuis deux ans et qui vous amène à devoir renoncer au lancement des 
certaines opérations faute de pouvoir respecter les plafonds de prix.  
 
Notre Fédération milite depuis plus de six mois pour une revalorisation plus forte de ces plafonds afin de vous 
redonner la capacité à produire des logements, en particulier sur les territoires classés B2 et C mais ou la 
réalité des marchés fonciers et immobiliers est tout autre. Force est de constater que nous ne sommes pas 
parvenus à ce stade à convaincre le Gouvernement du risque d’affaiblissement de la production en accession 
sociale à la propriété dans les prochains mois. Nous restons néanmoins mobilisés par cet objectif. 
 
En lien avec l’Union sociale pour l’habitat, notre Fédération souhaite aussi aborder rapidement avec les 
Pouvoirs publics une remise à plat du zonage applicable à notre activité d’accession sociale ainsi que la mise 
en cohérence des différents plafonds en vigueur. 
 



 

Les plafonds de prix sont à apprécier en hors taxe au mètre carré de surface utile au niveau de la totalité de 
l’opération de logements. Toutefois, le respect du plafond de prix au logement est requis si la vente bénéficie 
d’un taux réduit de TVA (PSLA, Anru/QPV, BRS). 
 
Concernant le profil des acquéreurs, je vous rappelle qu’une coopérative d’Hlm peut vendre un logement, 
neuf ou ancien (hors vente Hlm), à un acquéreur qui destine ce logement à sa résidence principale et dont 
les revenus respectent des plafonds, sur la base du revenu fiscal de référence n-2 en euros. Ces revenus sont 
appréciés soit au moment de la signature du contrat de réservation, soit au moment du contrat de vente (ou 
du contrat de location-accession) s’il n’y a pas de contrat de réservation. Cette appréciation se fait sur la base 
de l’avis d’imposition fourni par l’acquéreur et joint au contrat. 
 
Au regard du périmètre fixé par le « SIEG logement social » précisé à l’article L.411-2 du CCH, le plafond 
principal à respecter est le plafond « PLS accession », soit le plafond PLS augmenté de 11%. La totalité des 
ventes réalisées ainsi sont exonérées d’impôt sur les sociétés. Les dispositifs PSLA et BRS se réfèrent à des 
plafonds spécifiques, inférieurs au plafond « PLS accession ». 
 
La définition du « SIEG logement social » permet également de vendre à des ménages ayant des revenus 
supérieurs au plafond « PLS accession » mais inférieurs au plafond « PLI accession » (soit le plafond du 
logement intermédiaire augmenté de 11%). Ces ventes sont exonérées d’impôt sur les sociétés à la double 
condition qu’elles ne dépassent pas un volume de 25% des ventes annuelles et que l’ensemble des contrats 
de vente incluent les clauses légales de sécurisation (garanties de rachat et de relogement sur 15 ans). 
L’exigence de contrôle des revenus conduit à réserver les ventes de logements des coopératives d’Hlm à des 
personnes physiques, à l’exclusion de toute autre forme sociale (ex. SCI familiale). 
 
Cette règle souffre de deux exceptions. 
 
D’une part, l’obligation de vendre à des ménages sous plafonds de revenus procède du protocole conclu le 
28 mars 2002 entre la Fédération et l’État par lequel les coopératives d’Hlm s’engagent à destiner « en 
priorité leur production en accession à la propriété aux personnes et aux familles de ressources modestes ». 
Une coopérative d’Hlm peut donc vendre des logements à des ménages dont les revenus seraient supérieurs 
au plafond « LI accession » tout en restant dans son objet social. Cependant, cette faculté, si elle n’est pas 
encadrée par les textes, doit être considérée comme une possibilité et ne saurait constituer la clientèle 
principale ni récurrente d’une coopérative d’Hlm, au motif qu’elle se situe clairement en dehors du « SIEG 
logement social ». 
 
De même, la règlementation admet qu’une coopérative d’Hlm puisse vendre des logements qui ne seraient 
pas destinés à la résidence principale de l’acquéreur, à la condition toutefois que celui-ci s’engage à le louer 
dans les conditions du dispositif « Pinel ». Comme pour les ventes réalisées avec des ménages ayant des 
revenus hors plafonds, le produit de ces ventes sera soumis à l’impôt sur les sociétés. Cette clientèle ne pourra 
être que marginale. 
 
En lien avec le respect du « SIEG logement social » mais également avec les engagements du protocole du 
28 mars 2002, les ventes réalisées par les coopératives d’Hlm doivent comporter les clauses de sécurisation 
lorsqu’elles concernent des acquéreurs qui achètent leur résidence principale : garanties de rachat et de 
relogement sur 15 ans, protection revente sur 10 ans. A cet effet, la Fédération a noué un partenariat avec le 
courtier Filhet et Allard qui propose plusieurs contrats de protection revente adaptés à la VEFA, au PSLA et 
au BRS. 
 
Financement des acquéreurs 
 
Le prêt à taux zéro (PTZ) est maintenu à l’identique jusqu’au 31 décembre 2023. La modification des 
modalités de prise en compte des revenus des bénéficiaires, qui devrait se baser sur une 
« contemporénéisation des revenus », différée l’an passé, est abandonnée pour 2023. Par contre, est 
réintroduit le mécanisme « anti-spéculatif » par lequel est pris en compte au titre des revenus des ménages 
emprunteurs le montant le plus élevé entre les revenus N-2 des personnes destinées à occuper le logement 
et le coût total de l'opération divisé par 9. 
 
Depuis le 1er janvier 2022, les recommandations du Haut Conseil de Stabilité Financière (HCSF) relative aux 
conditions d’octroi de crédit immobilier s’imposent à l’ensemble des établissements bancaires. Les 



 

établissements bancaires doivent désormais limiter la durée de leurs crédits immobiliers à 25 ans et le taux 
d’effort de leurs clients à 35%.  
 
Nous vous rappelons que l’application de cette règle n’est cependant pas stricte et qu’une marge de 
dérogation est autorisée par le HCSF pour le financement des ménages primo-accédants, dans la limite de 
20% de la production nouvelle de crédit par trimestre de chaque établissement bancaire. 
 
Distribuée depuis octobre 2021, la prime Accession d’Action Logement n’est pas reconduite en 2023. Si le 
prêt Accession d’Action Logement reste disponible, nous n’avons pas, à ce jour, de visibilité sur le maintien 
des autres dispositifs d’Action Logement (prime Action Cœur de Ville, financement des OFS notamment). 
 
Exonération de TFPB pour les logements PSLA 
 
Nous vous rappelons que l’article 177 de la loi de finances pour 2022 a introduit le principe de la 
compensation intégrale par l’État aux collectivités, pendant 10 ans, de la perte de recettes liée à l’exonération 
de taxe foncière sur les propriété bâties (TFPB) dont bénéficie la production de logements sociaux, pour tous 
les logements sociaux faisant l’objet d’un agrément entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2026. Sont 
concernés les logements PLAI, PLUS et PLS mais également les logements agréés PSLA. 
 
Par ailleurs, j’attire votre attention sur une jurisprudence du Conseil d’État qui rend éligible à une exonération 
de TFPB pour 10 ans l’acquisition de sa résidence principale dès lors qu’elle est financée pour plus de 50% 
par un prêt à l’accession sociale (PAS). 
 
Exonération de plus-values 
 
La loi de finances pour 2023 prolonge jusqu’au 31 décembre 2023 le régime d’exonération de plus-values 
immobilières dont peuvent bénéficier les particulier cédant des biens à des organismes d’Hlm en vue de la 
réalisation de logements sociaux. Ce régime, modifié en 2021, est explicité sur notre site internet. 
 
Garantie de la SGAHLM 
 
Les adhérents de la Société de garantie de l’accession des organismes d’Hlm ont été informés des décisions 
prises par le conseil d’administration du 6 décembre 2022 modifiant, notamment, le régime des pénalités et 
sanctions applicables en cas de non-respect du règlement intérieur de la SGAHLM. Ces décision entrent en 
vigueur à l’occasion du premier reporting de l’année 2023, c’est-à-dire celui à saisir et à valider au 15 avril 
2023. 
 
Accession sociale et loi « SRU » 
 
Depuis le 1er janvier 2019, les logements faisant l’objet d’un bail réel solidaire sont assimilés à des logements 
sociaux et sont pris en compte au titre de l’article 55 de la loi dite « SRU ». Cette disposition, issue de la loi « 
ELAN » s’applique également pour les logements agréés PSLA dont la signature du contrat de location-
accession est intervenue à compter du 24 novembre 2018 et jusqu’au 5ème anniversaire de la levée d’option. 
 
Dans les communes dites « carencées », ces logements PSLA et BRS sont assimilés à des logements PLS dont 
la production triennale est contractualisée avec l’État et ne peut représenter plus de 20 à 30% des logements 
sociaux financés sur la même période. 
 
Souhaitant que ces informations et précisions vous soient utiles et restant à votre disposition, 
 
 
Je vous prie de croire, Madame la Directrice Générale, Monsieur le Directeur Général, à l’assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 
 

 
Vincent Lourier 
Directeur 


